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Monsieur le Président ,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un projet
de loi autorisant le Président de la République à approuver
l'accord entre le Gouvernement de la République du Sénégal
et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique , concernant les
garanties d'investissements privés américains par le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amérique , signé à Dakar le 12 juin 1963 •

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de l'Assemblée nationale •

Veuillez agréer , Monsieur le Président ,
l'assurance de ma haute considération.

Léopold Sédar SENGHOR

Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

-DAKAR- 'Joire :- 2 0CT. 1969
_.". ~//

1~,nire du courrier

ru à l'arrivée
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DECRET

ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale
d'un projet de loi autorisant le Président de la
République à approuver l'accord entre le Gouvernement
de la République du Sénégal et le Gouvernement des
Etat.~nis d'Amérique concernant les garanties
d'investissements privés américains par le Gouvernement
des Etat~nis d'Amérique , signé à Dakar le 12 juin
1963 •

LE PRESIDENT JE LA. RElUBL1~ ,

vu la Constitution ,

DECRETE

ARTICLE 1er .- Le projet de loi , dont le texte est annexé au présent décret,
sera présenté à l'Assemblée nationale par le Ministre des Affaires étrangères,
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

ARTIClE 2.- Le Ministre des Affaires étrangères, est chargé de l'exécution
du présent décret,' /

.x Fait à D.AKAR , le 30 SEPT.1969

OrY
.-.;Y

Léopold Sédar SENGHOR
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RAPPORT DE PRESENTATION

de l'accord entre le Gouvernement des Etats-Unis dtAmérique
et le Gouvernement de la République du Sénégal concernant
les garanties d'investissements privés américains par le
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique •

Lo Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et celui de la République
du Sénégal, désireux de renforcer les coopérations dans tous les domaines, sur la base
des liens amicaux qui les unissent, notamment dans les domaines commercial et économique,
ont passé le présent accord qui permettra au Gouvernement des Etats-Unis de garantir les
investissements privés américains au Sénégal • Cette garantie ne pourra se faire que par
le consentement du gouvernement intéressé , ctest à dire celui du Sénégal •

Gtast ainsi que l'article III dudit accord disposequ.e .les transferts
en devises légales que le Gouvernement du Sénégal reconna1tra comme une Iilpérationvalable
et réelle pourront ~tre opérés par les investissements privés américains , du Sénégal vers
les Etats-Unis d'Amérique • Les devises dites légales de la République du Sénégal , y
compris les crédits en devises légales , acquis par le Gouvernement des Etats-Unis, en
vertu dtun transfert ou d'une vente de propriété transférés au titre d'une garantie d'in-
vestissement , pourront être utilisées par le Gouvernement des Etats-Unis d'Âmérique pour
toutes ses dépenses au Sénégal •

S'il Y a un litige sur l'interprétation ou l'application des dis-
positions de l'accord qui vous est soumis, les deux parties à cet accord procèderont
dtabord à des négociations • Pour toute réclamation formulée par le Gouvernement séné-
galais • au titre des garanties d'investissement dont il est question plus gaut , il
sera procédé également à des négociations • Dans le cas où il est impossible de se mettre
d'accord au cours de ces néiociations. les deux parties peuvent nommer, d'un commun
accord. , un arbitre unique • Si l'une des parties IOOnt..re une opposition quelconque pour
la nomination de eet arbitre unique , e 'est le Président de la.cour internationale de
Justiee- qui sera appelé à le faire sur la demande de l'autre parl.:i.ecOlltraetante •

.1.
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Cet accord est entré provisoirement en vigueur dès sa sagnature,

le 12 Juin 1963 • Il sera définitivement appliqué quand le Gouvernementdu

Sénégal notifiera au Gouvernementdes Etats-Unis d'Amérique que la procédura

constitutionnelle sénégalaise requise a été accomplie •

En considération de tout ce qui précède et , du fait que notre

politique économique et sociale doit pouvoir amener les investissements privê~'

étrangers à investir au Sénégal, jtai l'honneur de soumettre à votre approbato.:..,

l'accord sur la garantie d'investissements privés américains au Sénégal •
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!le) A P P o R T

fait au nom

de la Commission des Affaires Etrangères - saisie sur le fond

concernant

le projet de loi N° 51/69 autorisant le Président de la République
à approuver l'accord entre le Gouvernement de la République du

Sénégal et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique con-
cernant les garanties d'investissements privés Améri-

cains par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amé-
rique, signé à Dakar, le 12 Juin 1963.

par Monsieur Nalla N'DIAYE

Rapporteur.
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Monsieur le président,
Mes chess collègues,

La Commission des Affaires Etrangères s'est réunie
le 17 Octobre 1969 à 10 Heures pour eXè~iner l'accord entre le Gouver-
nement de la République du Sénégal et le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique concernant les garanties d'investissements privés Améri-
cains par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, signé à Dakar
le 12 Juin 1963, ainsi que le projet de loi qui y est joint tendant
à autoriser le Président de la République du Sénégal à approuver ledit
accord.

Le développement de la coopération économique entre
les deux Etats, et la création de conditions favorables d'investissements
de capitaux privés américains au Sénégal sont de nature à encourager
les investisseur~ Américains, d~1s la mesure où les entreprises de
ceux-ci sont couvertes par des garanties contractuelles.

Or, comme vous le savez, aux termes du présent ac--
cord, le Gouvernement des Etats~Unis d 1 Arr,21'~_ques'engage à garant:.r, en
terre Sénégalaise, tous les investissements privés qui pourraient y

être faits par ses nationaux.

Dans tous les cas, le GOU\.Tel'nementdes Etats-Unis
d'Amérique et le Gouverne:ncnt de la Ré pubLi.q ue du Sénégal, à la
requête de l'un d'entre eux, sc con sult er-on t au sujet d'investisse···
ments à l'égard desquels des garanties pourraient être données par le
Gouvernement des Etats-Unis dl Amériq'Àe.

Il est précisé ~ (:-.:·,s cet accord que le Gouvernement
des Etats-Unis dl Amérique ne donn era sa garantie à aucun investisse-
ment au Sénégal que si le Gouverneme1t de la République du Sénégal
approuve l' activité à laquelle se ra)porte 1 t investissemen t considè r-è

et reconnait au Gouvernement des Etats-U~is le droit de les garantir.

Les articles 3, 4 e t 5 du présent accord régleu-:;:}f:'.
condi tions dans lesquelles les Lnve s t i sseu.vs Américains au Sénégal
pourraient être amenés à transférer au Gouvernement ftftéricain,en vertu
d'une garantie de leurs Lnve sti ssem eat s :

. fI/ ...
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- des montants en devises légales, y compris les
crédits en devises légales de la République du Sénégal;

- tout ou partie des intérêts dans une propriété
quelconque située au Sénégal.

Tous les contentieux qui p(l1;lI'!'al.entnat'trede ces acti-
vités contractuelles trouveront leur solution dans les articles précités.

L'accord, tel qu'il est conçu Favorise les investis-
sements privés Américains en République du Sénégal et contribue, d'une
Façon certaine, au développement économique de notre pays.

La Commission des AFFaires Etrengères vous demande
d'autoriser le Président de la République à l'approuver.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
un Peuple - Un But - Une Foi
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N° 66

autorisant le Président de la République
à approuver l'accord entre le Gouvernement
de la République du Sénégal et le Gouver-
nement des Etats-Unis d'Amériqueconcer-
nant les garanties d'investissements pri-
vés américains parle Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique, signé à Dakar le 12
JUIN 1963.

ASSEMBLEE NATIONALE
•

L'ASSEMBLEE NATIONALE;

après en avoir délibéré, a adopté, en sa séance
du Vendredi 24 Octobre 1969, la loi dont la teneur suit:

ARTICLE YNIQUE.-

Le Président de la République est autorisé à
approuver l'accord entre le Gouvernement de la République du sénégal
et le Gouvernement des Etats-unis d'Amérique concernant les garanties
d'investissements privés américains par le Gouvernement des Etats-
Unis d'Amérique, signé à Dakar le 12 Juin 1963 et qui entre en
vigueur à compter de cette date.

Dakar, le 24 Octobre 1969

LE PRESIDENT DE SEANCE

~A GUEY~.
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ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS
D'AMERIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA.REPUBLIQUE
DU SENEGAL CONCERNANT LES GARANTIES D'INVESTISSE-
MENTS PRIVES AlŒRICAINS PAR LE GOUVERNEMENT DES
ETATS-UNIS D'AMERIQUEo

Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et le Gouvernement
de la République du Sénégal, désirant développer la coopération
économique entre les deux Etats, désirant créer des conditions
favorables d'investissements des capitaux américains dans la Répu-
blique du Sénégal, et reconnaissant que la protection contractuel-
le de tels investissements stimulera certainemen~ l'entreprise
économique privée, sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE 1.- Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et le Gouvernem~nt
de la République du Sénégal se consulteront, à la requ~te de l'un d'entre
eux, au sujet d'investissements au Sénégal à l'égard desquels des garan-
ties pourraient ~tre données par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amé-
rique.

ARTICLE II.- Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique ne garantira aucun
investissement au Sénégal à ooins que le Gouvernement de la République du
Sénégal n'approuve l'activité à laquelle se rapporte cet investissement
et ne reconnaisse au Gouvernement des Etats-Unis d'Aoérique le droit de
le garantir.

ARTICLE 111.- Si l'investisseur américain ayant effectué un investisse-
ment, transfère au Gouvernement, des Etats-Unis d'Amérique, en vertu d'une
garantie de cet investissement :

a) des montants en devises légales, y compris les crédits en
dévises légales de la République du Sénégal,

b) toutes réclamations ou droits existant ou pouvant survenir
du fait de ses activités au Sénégal ou du fait de circonstances l'habili-
tant à recevoir un paiement au titre de la garantie d'investissement,

.../ ...
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c) tout ou partie des intér~ts de l'investisseur dans une
propriété (imcobilière ou mobilière, corporelle ou incorporelle) située
au Sénégal.

Le Gouvernement de la République du Sénégal reconnattra
ce transfert comme une opération valable et réelle.
ABTICLE Iy.- Les devises légales de la République du Séoégal, y compris
les crédits en devises légales, acquis par le Gouvernecent des Etats-
Unis d'Aoérique en vertu d'un transfert de devises ou d'une vente de
propri'.~transférée au titre d'une garantie d'investissement, recevront
de la part du Gouvernecent de la République du Sénégal, an oe qui con-
cerne leur échange, leur rapatriement ou leur utilisation, un traiteoent
qui ne sera pas aoine favorable que celui accordé à des fonds apparte-
nant à des ressortiesante des Etats-Unis d'Acérique, provenant d'acti-
vités semblables ~ celles de la personne ayant effectu6 des investisse-
ments. Ces devises pourront en tout cas ttre utilisée. pa~ le Gouver-
nement de. Etats-Unis d'Amérique pour toutes aes dépense. $U Sénégal.

ARTICLE V.- Tout litige concernant l'interprétation ou l'application
des dispositions du présent accord ou toute réclamation contre, le Gou-
vernement de la République du Sénégal que le Gouvernement des.Etate-
Unis d'Amérique peut endosser en sa qualité de bénéficiaire dtun
transfert ou en conséquence d'un paiement au ~tr~ d'une garantie
d'investissement, fera l'objet de négociations. e~tre les deux Gouver-
nements, à la demande de l'un d'entre eux~ et sera réglé-dans toute la
mesure du possible pa~ cas négoç,iations. Si. dans un délai de trois
mois après une demande de négociation" les deux Gouverneoents ne par-
viennent pas à régler un tel litige ou une telle réclamation par un
accord, le litige ou la récla~ation sera renvQyé, sur l'initiative de
l'un des deux Gouvernements, à un arbitre uniquet choisi d'un commun
accord, pour une décision définitive et obligatoire en fonction des
principes de droit international applicable. Si le. deux Gouvernements
ne parviennent pas à choisir un ar~itre dans un délai de trois mois
après que l'un des deux Gouvernements aura manifesté son désir d'avoir
recours à l'arbitrage, le Président de la Cour Internationale de Justi-
ce nommera l'arbitre, à La requ3te de l'un ou de l'autre Gouvernement •

•.. j •..

Cf loi n°1969/65 du 30 octobre 1969

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



!.

-,
\
\
\

ARTICLE VI.- Le présent accord prendra effet provisoirement à la date
de sa signature, Il entrera définitivenent en vigueur à la date de la
notification par le Gouvernement de ln République du Sénégal au Gouver-
nement des Etats-Unis d'Amérique, de l'approbation du présent accord
conformément aux procédures constitutionnelles de la République du
Sénégal.

Fait en double exemplaire, dans les langues
anglaise et française, tous deux également
authentiques, à Dakar,
ce douzième jour de Juin 1963.

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DU SENEGAL
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